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04/10/2021 PROVINCE DE QUÉBEC 

 MRC DU HAUT ST-FRANÇOIS 

 MUNICIPALITÉ DE WEEDON 

 
 À une séance ordinaire du Conseil municipal de la Municipalité de Weedon, tenue devant 

public, à l’Hôtel de ville de Weedon, située au 520, 2e Avenue, lundi, le 4 octobre 2021 à 

19 h 30. 

 

 Sont présents à cette séance :  

   

  Madame la conseillère :  Maylis Toulouse, mairesse suppléante 

 

  Messieurs les conseillers :   Pierre Bergeron 

    Daniel Sabourin 

    Daniel Groleau 

    Denis Rondeau 

 

 Tous membres du conseil et formant quorum. 

 

 Le maire, Monsieur Eugène Gagné est absent. 

   

Assiste également à la séance, madame Marie-Claude Cloutier, directrice générale et 

secrétaire-trésorière et agissant à titre de secrétaire d’assemblée. 

 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 
 Madame la mairesse suppléante, Maylis Toulouse, ouvre la séance à 19 h 30 et 

présente l’ordre du jour.  
  

1. Ouverture de la séance 

2. Adoption de l’ordre du jour 

3. Acceptation du procès-verbal de la séance du 7 septembre 2021 

4. Rapport des membres du Conseil et du maire  

5. Rapport de la directrice générale 

6. Intervention du public (tout sujet d’intérêt municipal) 

7. Acceptation des salaires et des comptes 

8. Dépôt de la correspondance du mois de septembre 

9. Dépôt de l’état comparatif des activités de fonctionnement au 30 septembre 2021 

10. Administration 

10.1 Adoption du règlement 2021-105 concernant la rémunération payable lors d’élections et 

de référendums municipaux et abrogeant le règlement 2013-025 

10.2 Annulation de la résolution n°2021-185 concernant la vente d’un terrain chemin Ferry 

10.3 Entériner la vente du véhicule Ford F-550 

10.4 Transfert des fonds provenant des ventes 2021 

10.5 Modification à la résolution n°2021-175 – achat de chargeur 

10.6 Entériner l’achat de véhicules et machinerie 

10.7 Affectation du fonds administratif pour des achats et dépenses 

10.8 Mise aux normes du centre communautaire – services d’architectes 

10.9 Résidence Weedon – entente sur le supplément au loyer 

10.10 Vente de terrain chemin Ferry – modification résolution n°2021-186 (ajout) 

11. Sécurité publique 

11.1 Utilisation des biens municipaux par la Régie incendie des Rivières 

12. Travaux publics 

12.1 Contrat de déneigement rang des Granites 

12.2 Autorisation de tenir une activité de financement sur la voie publique 

13. Urbanisme et développement 

13.1 Demande de dérogation mineure 2021-09-0001 – 2646, chemin L’Oiseau 

13.2 Demande de dérogation mineure 2021-09-0002 – 2451, route 112 

13.3 Nouvelle voie de circulation – toponymie  

13.4 Équipe de développement local – nomination  

14.  Divers et affaires nouvelles 

15.  Informations des membres du Conseil 

16.  Périodes de questions (exclusivement aux sujets à l’ordre du jour) 

17.  Levée de la séance 
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2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
  

2021-252 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Pierre Bergeron 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS que l’ordre 

du jour soit et est adopté avec l’ajout du point n°10.10 Vente de terrain chemin 

Ferry – modification résolution n°2021-186.  
 

ADOPTÉE 

 

3. ACCEPTATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE 

DU 7 SEPTEMBRE 2021  
 

CONSIDÉRANT QUE  tous les membres du Conseil municipal ont reçu une 

copie du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 

septembre 2021; 
 

CONSIDÉRANT QUE  tous les membres du Conseil municipal ont pris 

 connaissance du contenu de ce procès-verbal ; 
 

EN CONSÉQUENCE,  
 

2021-253 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Denis Rondeau 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS que les 

membres du Conseil municipal renoncent à la lecture du procès-verbal de la 

séance ordinaire du 7 septembre 2021 et que ledit procès-verbal soit et est accepté 

tel que présenté. 
 

ADOPTÉE 

 

4.  RAPPORT DES MEMBRES DU CONSEIL ET DU MAIRE 
 

- Centre communautaire de Weedon 

- Comité et fête, comité loisirs 

- Régie incendie des Rivières (conseil d’administration) 

- Conseil d’administration de la CREE 

- Club âge d’or de Saint-Gérard 

- Comité consultatif en urbanisme 

- Rencontre des maires des municipalités autour du lac Aylmer 

- Régie intermunicipale sanitaire des Hameau (conseil d’administration) 

- Centre culturel (conseil d’administration) 

- Atelier du conseil municipal 

 

5.  RAPPORT DU DIRECTRICE GÉNÉRALE 
 

-  Le 2 septembre, participation à la soirée reconnaissance avec les finissants 2021 

de la polyvalente Louis-Saint-Laurent 

- Rencontre avec le comité de gestion du Centre communautaire et le transfert des 

locations des salles 

- Formation et préparation électorale 

- Réception des candidatures pour l’élection 

- Rencontre avec la Municipalité de Beaulac-Garthby pour le dossier du réseau 

d’aqueduc Proulx 

- Rencontre avec les employés 

- Préparation et début des travaux de la 3e Avenue 

- Rencontre avec des représentants de la Coopérative du Moulin des cèdres 

- Atelier de travail 

- Arrivée du nouveau camion benne 
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6.  INTERVENTION DU PUBLIC (tout sujet d’intérêt municipal) 
 

• 9 novembre à 13 h, rencontre d’information – Coopérative du ruisseau 

Weedon 

• Plainte d’un citoyen concernant des feux d’artifice, des chiens qui aboient et 

de la musique trop bruyante. 

• Commentaire sur le fauchage des routes (largeur, bois, écoulement, etc.) 

• Problématique concernant la location de chalets et le non-respect d’autrui. 

• Remarques à propos de la vitesse sur les cours d’eau et le type 

d’embarcations. 

 

7.  ACCEPTATION DES SALAIRES ET DES COMPTES 
 

CONSIDÉRANT QUE  les fonctionnaires et officiers, en vertu du règlement 

2016-044 décrétant les règles de contrôle et de suivi 

budgétaire, doivent préparer et déposer 

périodiquement au conseil, lors d’une séance 

ordinaire, un rapport des dépenses qu’ils ont 

autorisées ; 
 

EN CONSÉQUENCE,  
 

2021-254 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Daniel Groleau 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  
 

QUE le conseil municipal accepte l’inclusion des dépenses autorisées à la liste des 

comptes payés et à payer dont le montant est de 729 295,20 $ et est détaillée 

comme suit : 
 

Opérations courantes payées               462 083,93 $ 

Opérations courantes à payer :                169 753,95 $ 

Sous total        631 837,88 $  

    

Salaires payés :         97 458,32 $ 

Grand total :       729 296,20 $ 
 

Que le rapport soit classé sous le numéro 09-2021 et considéré comme faisant 

partie intégrante de la présente résolution. 
 

ADOPTÉE 

 

8. DÉPÔT DE LA CORRESPONDANCE DU MOIS 
 

La liste de correspondance a été déposée en comité plénier du conseil. 
 

Aucune information spécifique n’est à noter. 
 

Par conséquent, la mairesse suppléante, madame Maylis Toulouse, fait le dépôt 

des correspondances du mois de septembre 2021. 

 

9. DÉPÔT DE L’ÉTAT COMPARATIF DES ACTIVITÉS DE 

FONCTIONNEMENT AU 30 SEPTEMBRE 2021 
 

Conformément à l’article 176.4 du Code municipal, Madame Marie-Claude 

Cloutier, directrice générale et secrétaire-trésorière, dépose les états comparatifs 

des activités de fonctionnement à des fins fiscales en date du 30 septembre 2021. 

 

10. ADMINISTRATION 
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10.1  ADOPTION DU RÈGLEMENT 2021-105 CONCERNANT LA 

RÉMUNÉRATION PAYABLE LORS D’ÉLECTIONS ET DE 

RÉFÉRENDUMS MUNICIPAUX ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT 

2013-025 

 

RÈGLEMENT 2021-105 

CONCERNANT LA RÉMUNÉRATION PAYABLE LORS D’ÉLECTIONS 

ET DE RÉFÉRENDUMS MUNICIPAUX ET ABROGEANT LE 

RÈGLEMENT 2013-025 

 

CONSIDÉRANT QUE  l’article 580 de la Loi sur les élections et les 

 référendums dans les municipalités édicte que le 

 ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 

 établit, par règlement, un tarif des rémunérations ou 

 des allocations de dépenses qu’on le droit de recevoir 

 pour leurs fonctions le personnel électoral et autres ; 
 

CONSIDÉRANT QUE le ministère a adopté le Règlement sur les tarifs des 

 rémunérations payables lors d’élections et de 

 référendums municipaux ; 
 

CONSIDÉRANT QUE le Directeur général des élections du Québec 

 (DGEQ) a augmenté les tarifs de rémunération du 

 personnel électoral pour l’élection du 7 novembre 

 2021 ; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’article 88 de la Loi sur les élections et les 

 référendums dans les municipalités édicte que le 

 Conseil de la municipalité peut établir un tarif de 

 rémunération ou d’allocation ; 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil municipal jugent le 

 règlement 2013-025 portant sur le tarif des 

 rémunérations payables lors d’élections désuet ; 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil municipal jugent opportun 

 de modifier le règlement 2013-025 afin d’établir un 

 tarif supérieur et fixer ce dernier selon les 

 recommandations du DGEQ ;   
 

CONSIDÉRANT QU’ il est permis par le Conseil municipale de décréter 

 par règlement les rémunérations payables lors d’une 

 élection ou d’un référendum municipal ; 
 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été donné par monsieur Pierre 

Bergeron, conseiller au district n° 1 lors de la séance 

ordinaire du Conseil de Weedon, le 7 septembre 

2021 ; 
 

CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement concernant la rémunération 

 payable lors d’élections et de référendums 

 municipaux et abrogeant le règlement 2013-025 a été 

 présenté et déposé par le maire, monsieur Eugène 

 Gagné, lors de la séance ordinaire du 7 septembre 

 2021 ; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 

2021-255 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Daniel Sabourin 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  
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QUE le présent règlement soit et est adopté, qu’il abroge le Règlement #2013-025 

et que les rémunérations payables lors d’une élection ou d’un référendum seront 

les suivantes ;  

 

PRÉSIDENT D’ÉLECTION 
 

1. Lorsqu’il y a un scrutin, le président d’élection a le droit de recevoir une 

rémunération de 578 $ pour les fonctions qu’il exerce pour la tenue du scrutin. 
 

2. Lorsqu’il y a un vote par anticipation, le président d’élection a le droit de 

recevoir une rémunération de 384 $ pour les fonctions qu’il exerce pour la tenue 

du vote par anticipation. Cette rémunération est de 770 $ lorsque le vote par 

anticipation dure 2 jours. 
 

3. Pour l’ensemble de ses autres fonctions, le président d’élection a le droit de 

recevoir la rémunération suivante: 
 

i. lorsqu’une liste électorale est dressée et révisée lors de l’élection, le plus élevé 

entre 578 $ et le produit de la multiplication par le nombre d’électeurs inscrits sur 

cette liste à la date de son entrée en vigueur du montant suivant: 

a)  0,436 $ pour chacun des 2 500 premiers; 

b)  0,131 $ pour chacun des 22 500 suivants; 

c)  0,046 $ pour chacun des autres; 
 

ii. lorsqu’aucune liste électorale n’est dressée et que celle qui existe déjà est 

révisée lors de l’élection, le plus élevé entre 344 $ et le produit de la multiplication 

par le nombre d’électeurs  inscrits sur cette liste à la date de son entrée en vigueur 

du montant suivant: 

a)  0,260 $ pour chacun des 2 500 premiers; 

b)  0,075 $ pour chacun des 22 500 suivants; 

c)  0,025 $ pour chacun des autres; 
 

iii. lorsqu’une liste électorale est dressée mais n’est pas révisée lors de l’élection, 

le plus élevé entre 344 $ et le produit de la multiplication par le nombre 

d’électeurs inscrits sur cette liste à la date de son entrée en vigueur du montant 

suivant: 
 

a)  0,260 $ pour chacun des 2 500 premiers; 

b)  0,075 $ pour chacun des 22 500 suivants; 

c)  0,025 $ pour chacun des autres; 
 

iv. lorsqu’aucune liste électorale n’est dressée et que celle qui existe déjà n’est 

pas révisée lors de l’élection, le plus élevé entre 119 $ et le produit de la 

multiplication par le nombre d’électeurs inscrits sur cette liste à la date de son 

entrée en vigueur du montant suivant: 
 

a)  0,081 $ pour chacun des 2 500 premiers; 

b)  0,023 $ pour chacun des 22 500 suivants; 

c)  0,009 $ pour chacun des autres. 

 

SECRÉTAIRE D’ÉLECTION 
 

1. Le secrétaire d’élection a le droit de recevoir une rémunération égale aux trois 

quarts de celle du président d’élection. 

 

ADJOINT AU PRÉSIDENT D’ÉLECTION  
 

1. Tout adjoint au président d’élection a le droit de recevoir une rémunération 

égale à la moitié de celle du président d’élection. 

 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/E-2.2,%20r.%202%20/#Note
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/E-2.2,%20r.%202%20/#Note
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/E-2.2,%20r.%202%20/#Note
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/E-2.2,%20r.%202%20/#Note
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/E-2.2,%20r.%202%20/#Note
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/E-2.2,%20r.%202%20/#Note
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/E-2.2,%20r.%202%20/#Note
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/E-2.2,%20r.%202%20/#Note
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/E-2.2,%20r.%202%20/#Note
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/E-2.2,%20r.%202%20/#Note
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/E-2.2,%20r.%202%20/#Note
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/E-2.2,%20r.%202%20/#Note
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/E-2.2,%20r.%202%20/#Note
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/E-2.2,%20r.%202%20/#Note
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/E-2.2,%20r.%202%20/#Note
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/E-2.2,%20r.%202%20/#Note
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/E-2.2,%20r.%202%20/#Note
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/E-2.2,%20r.%202%20/#Note
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/E-2.2,%20r.%202%20/#Note
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MEMBRE D’UNE COMMISSION DE RÉVISION 
 

1. Le secrétaire et tout membre d’une commission de révision de la liste 

électorale ont le droit de recevoir une rémunération égale au salaire minimum, 

majoré d’un facteur de 1,4, pour chaque heure où ils exercent leurs fonctions. 

 

SCRUTATEUR ET PRÉPOSÉ À L’INFORMATION ET AU MAINTIEN 

DE L’ORDRE 
 

1. Tout scrutateur et tout préposé à l’information et au maintien de l’ordre ont le 

droit de recevoir une rémunération égale au salaire minimum, majoré d’un facteur 

de 1,25, pour chaque heure où ils exercent leurs fonctions. 

 

SECRÉTAIRE D’UN BUREAU DE VOTE 
 

1. Le secrétaire d’un bureau de vote et tout agent réviseur d’une commission de 

révision de la liste électorale ont le droit de recevoir une rémunération égale au 

salaire minimum, majoré d’un facteur de 1,2, pour chaque heure où ils exercent 

leurs fonctions. 

 

MEMBRE D’UNE TABLE DE VÉRIFICATION  
 

1. Le président et tout membre d’une table de vérification de l’identité des 

électeurs ont le droit de recevoir une rémunération égale au salaire minimum pour 

chaque heure où ils exercent leurs fonctions. 
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 

ADOPTÉ 

 

10.2 ANNULATION DE LA RÉSOLUTION N°2021-185 CONCERNANT LA 

VENTE D’UN TERRAIN CHEMIN FERRY 
 

CONSIDÉRANT QUE M. Tommy Simard et Mme Isabelle Duguay ont avisé 

la Municipalité qu’il ne désirait plus faire l’achat du 

lot 6 428 238 situé au 3037, chemin Ferry; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 

2021-256 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Daniel Groleau 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

QUE la résolution no 2021-185 concernant la vente du terrain 6 428 238 sur le 

chemin Ferry est annulée. 
 

ADOPTÉE 

 

10.3 ENTÉRINER LA VENTE DU VÉHICULE F-550 
 

ATTENDU QUE le véhicule Ford F-550 de l’année 2004 était en fin de vie 

utile pour la Municipalité; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 

2021-257 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Denis Rondeau 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

QUE le conseil entérine la vente du véhicule Ford F-550, année 2004, à Monsieur 

Alexandre Cyr pour le prix de 3 000 $ plus les taxes applicables. 
 

ADOPTÉE 
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10.4 TRANSFERT DES FONDS PROVENANT DES VENTES 2021 
 

ATTENDU QUE la Municipalité a procédé à des ventes de terrains et de 

véhicules au cours de 2021 ; 
 

ATTENDU QU’ ces ventes n’étaient pas prévues lors au budget 2021 et que 

la Municipalité souhaite appliquer les montants provenant de 

ces ventes pour des achats non prévus à ce même budget ; 
 

EN CONSÉQUENCE ; 
 

2021-258 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Pierre Bergeron 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

QUE la somme de 221 389 $ soit affectée au poste 21-121-00-000 transfert du 

fonds administratif. 
 

ADOPTÉE 

 

10.5 MODIFICATION À LA RÉSOLUTION N°2021-175 – ACHAT DE 

CHARGEUR 
 

ATTENDU QUE par la résolution n°2021-175 le conseil octroie le contrat 

pour la fourniture d’un chargeur neuf ; 
 

ATTENDU QU’ il y a lieu de modifier les postes budgétaires inscrits dans la 

résolution pour le paiement du chargeur, ceux-ci ayant été 

inversés ; 
 

EN CONSÉQUENCE ; 
 

2021-259 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Daniel Groleau 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

QUE la résolution n°2021-175 soit modifiée de façons à ce que les fonds pour le 

paiement de cet achat soient répartis de la façon suivante : 
 

100 000 $ du poste 21-712-00-000 affectation réserve financière – véhicule 

79 480,33 $ du poste 21-121-00-000 transfert du fonds d’administration. 
 

ADOPTÉE 

 

10.6 ENTÉRINER L’ACHAT DE VÉHICULES ET MACHINERIE 
 

ATTENDU QUE la Municipalité a effectué l’achat d’un véhicule Nissan 

Micra année 2017, au coût net de 9 444,67 $ ; 
 

ATTENDU QU’ la Municipalité a effectué l’achat d’un véhicule Nissan 

Frontier King Cab S année 2014, au coût net de 13 123,44 $ 

chez Kia Sherbrooke ; 
 

ATTENDU QUE la Municipalité a effectué l’achat d’une balance Summit LS6 

pour le chargeur, au coût net de 8 397,95 $ chez Groupe 

JLD-Laguë ; 
 

EN CONSÉQUENCE ; 
 

2021-260 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Pierre Bergeron 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
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QUE le conseil entérine l’achat des véhicules Nissan Micra et Nissan Frontier de 

même que l’achat de la balance Summit pour le chargeur. 
 

ADOPTÉE 

 

10.7 AFFECTATION DU FONDS ADMINISTRATIF POUR DES ACHATS ET 

DÉPENSES  
 

ATTENDU QUE le conseil a transféré au fonds administratif les sommes 

provenant de ventes de terrains et/ou de véhicules non 

prévus au budget 2021 ; 
 

ATTENDU QU’ le conseil souhaite utiliser ce fonds pour l’appliquer à 

différents achats et dépenses non prévus au budget 2021 ; 
 

EN CONSÉQUENCE ; 
 

2021-261 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Daniel Sabourin 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

QUE les fonds pour l’achat de véhicules et le paiement des dépenses énumérées 

ci-dessous, correspondant à un montant de 117 170 $, soit pris à même le poste 21-

121-00-000 - Transfert du fonds administratifs : 
 

• 2 véhicules Dodge Ram  

• 2 véhicules Nissan (Micra et Frontier) 

• Balance Summit  

• Marché agricole – aide financière 

• Piquetage 6e Avenue 
 

ADOPTÉE 

 

10.8 MISE AUX NORMES DU CENTRE COMMUNAUTAIRE – SERVICES 

D’ARCHITECTES  
 

ATTENDU QUE la Régie du bâtiment du Québec (RBQ) a émis un avis de 

correction, le 2 octobre 2018, pour quatre corrections à 

apporter au centre communautaire afin de le conformer à la 

règlementation ; 
 

ATTENDU QUE la Municipalité a soumis une demande d’aide financière au 

Programme de réfection et de construction des 

infrastructures municipale (RÉCIM) pour la mise aux 

normes du centre communautaire ; 
 

ATTENDU QU’ une des étapes pour l’analyse du projet consiste en l’octroi 

du contrat de la firme d’architectes retenue pour ce dossier ; 
 

ATTENDU QUE par son règlement de gestion contractuelle, la Municipalité 

peut conclure de gré à gré les contrats qui n’excède pas 

99 999 $ ; 
 

ATTENDU QUE des demandes de prix ont été acheminées à deux autres 

firmes d’architecte et que ces demandes sont demeurées sans 

réponse ; 
 

EN CONSÉQUENCE ; 
 

2021-262 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Pierre Bergeron 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
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QUE le conseil octroie à Lemay Côté architectes inc. le contrat de services 

professionnels en architecture pour la réalisation des documents de construction 

qui permettront d’obtenir la mise aux normes du centre communautaire de 

Weedon, de même que pour la réfection des fenêtres et de la toiture, le tout tel que 

décrit dans la proposition d’honoraires OS-999-21 datée du 21 septembre 2021; 
 

QUE le coût de ces travaux, incluant les honoraire et les dépenses, est de 40 866 $ 

plus taxes; 
 

QUE Madame Marie-Claude Cloutier, directrice générale et secrétaire-trésorière 

est autorisée à signer le document relatif. 
 

ADOPTÉE 

 

10.9 RÉSIDENCE WEEDON – ENTENTE SUR LE SUPPLÉMENT AU LOYER 
 

2021-263 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Denis Rondeau 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

QUE la Municipalité confirme renouveler son entente avec la Société d’habitation 

du Québec, pour la période du 1er juillet 2018 au 15 juin 2020, date d’entrée en 

vigueur du règlement n°2019-089 suite à son approbation par la Société 

d’habitation du Québec ;  
 

QU’elle s’engage à assumer 10% du coût du supplément au loyer. 
 

ADOPTÉE 

 

10.10 VENTE DE TERRAINS CHEMIN FERRY – MODIFICATION 

RÉSOLUTION N°2021-186 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Weedon a procédé à la vente des 

lots 6 428 232 et 6 428 233 situés respectivement au 

3076 et 3069 chemin Ferry, conformément à la 

résolution n°2021-186 ; 
 

CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de modifier le nom de l’un des signataires 

autorisés pour la signature des documents relatifs à 

cette vente ; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 

2021-264 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Pierre Bergeron 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS  
 

DE changer le nom de madame Claudia Latulippe par celui de madame Marie-

Claude Cloutier, directrice générale, à titre de signataire autorisée à signer les 

documents en lien avec la vente des lots 6 428 232 et 6 428 233. 
 

ADOPTÉE 

 

11. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 

11.1  UTILISATION DES BIENS MUNICIPAUX PAR LA RÉGIE INCENDIE 

DES RIVIÈRES 
 

ATTENDU QUE suite aux dommages encourus sur un véhicule appartenant à 

la Municipalité de Stratford, lors d’un incendie, le directeur 

de la Régie incendie des Rivières, M. Stéphane Laroche, a 
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autorisé le prêt d’un camion appartenant à la Municipalité de 

Weedon ;  
 

ATTENDU QUE  plusieurs semaines se sont écoulées depuis l’incident, qui a 

eu lieu en août, et que la Municipalité de Stratford a encore 

en sa possession, à ce jour, le véhicule appartenant à la 

Municipalité de Weedon ; 
 

ATTENDU QUE M. Laroche n’a pas consulté ou informé le conseil municipal 

de Weedon ou la directrice générale concernant ce prêt de 

véhicule avant ledit prêt et qu’aucun suivi n’a été fourni de 

sa part dans les semaines suivantes ; 
 

ATTENDU QUE la Municipalité de Weedon est l’unique propriétaire du 

véhicule, qu’elle en défraie les coûts d’achat, de réparation, 

de mise aux normes, d’assurances et d’immatriculation ; 
 

ATTENDU QUE le conseil municipal juge qu’il y aurait eu lieu que les parties 

concernées prennent entente, avant de procéder au prêt du 

véhicule et que de plus, la Municipalité de Stratford a droit à 

un dédommagement par ses assureurs pour une telle 

location ; 
 

ATTENDU QUE les membres du conseil ne peuvent accepter que les biens 

municipaux soient prêtés ou loués sans le consentement du 

conseil ou de la direction générale ; 
 

À CES CAUSES ; 
 

2021-265 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Daniel Groleau 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

QUE le conseil municipal de Weedon avise le directeur et les représentants de la 

Régie incendie des Rivières qu’ils doivent obtenir leur autorisation, ou celle de la 

direction générale, pour toute décision concernant les biens de la Municipalité, 

sauf lors de situations d’urgence pendant lesquelles un tel bien serait requis. 
 

ADOPTÉE 

 

12. TRAVAUX PUBLICS 

 

12.1  CONTRAT DE DÉNEIGEMENT RANG DES GRANITES 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité du Canton de Stratford effectue 

habituellement l’entretien hivernal d’une partie du rang 

des Granites sur le territoire de la municipalité de 

Weedon ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Weedon désire renouveler cette 

entente ; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 

2021-266 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Pierre Bergeron 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

QUE le conseil municipal de Weedon renouvelle l’entente avec la municipalité du 

Canton de Stratford pour l’entretien hivernal d’une partie du rang des Granites, sur 

une longueur de 0,8 km, entre le chemin de la Mine et les limites de la 
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municipalité de Weedon, pour le montant de 1 800 $.  Cette entente est valide pour 

l’hiver 2021-2022. 
 

QUE ce montant soit prélevé à même le poste budgétaire n° 02-330-01-443. 
 

QU’une copie de la présente résolution soit transmise à la municipalité du Canton 

de Stratford. 
 

ADOPTÉE 

 

12.2  AUTORISATION D’UTILISER LA VOIE PUBLIQUE POUR UNE 

ACTIVITÉ DE FINANCEMENT 
 

CONSIDÉRANT QUE la Grande guignolée se tiendra le 2 décembre prochain, 

le tout en partenariat avec Moisson Haut-Saint-François 

et les Chevaliers de Colomb; 
 

CONSIDÉRANT QUE pour cet événement, les organisateurs demandent 

l’autorisation d’utiliser une partie de la voie publique 

municipale et provinciale; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 

2021-267 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Denis Rondeau 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

QUE le conseil municipal autorise les organisateurs de la Grande guignolée, qui se 

tiendra le 2 décembre 2021, à utiliser une partie de la rue Saint-Janvier, à 

l’intersection de la route 112, pour la tenue de leur activité de financement ;   
 

QU’une signalisation adéquate devra être installée sur place, pour la durée de 

l’activité, de façon à prévenir tout risque d’accident impliquant les bénévoles et les 

participants. 

ADOPTÉE 

 

13. URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 

 

13.1  DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 2021-09-0001 – 2646, CHEMIN 

L’OISEAU 
 

CONSIDÉRANT QU’ une demande de dérogation mineure portant le numéro 

2021-09-0001 fut déposée au bureau de la municipalité ; 
 

CONSIDÉRANT QUE  cette dérogation concerne l’immeuble situé au 2646, 

chemin L’Oiseau à Weedon ; 
 

CONSIDÉRANT QUE cette dérogation concerne le non-respect de la marge de 

recul arrière de la résidence ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la marge de recul arrière pour la zone RIV-11 est de 10 

mètres ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la marge de recul arrière est actuellement à 9,03 mètres ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ aucun certificat d’implantation n’a été déposé lors de la 

construction de la résidence en 2004 ; 
 

CONSIDÉRANT QU’ aucune marge de recul n’est inscrite sur le permis ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la résidence se trouve dans une pente abrupte et que le 

recul de la résidence à l’époque aurait causé problème  
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CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme juge cette dérogation 

comme étant mineure ; 
 

À CES CAUSES ; 
 

2021-268 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Daniel Sabourin 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

QUE le conseil municipal accepte la dérogation mineure à l’effet que 

l’implantation de la résidence située au 2646, chemin L’Oiseau ait une marge de 

recul arrière de 9,03 mètres. 
 

ADOPTÉE 

 

13.2  DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 2021-09-0002 – 2451, route 112 

 

CONSIDÉRANT QU’ une demande de dérogation mineure portant le numéro 

2021-09-0002 fut déposée au bureau de la Municipalité ; 
 

CONSIDÉRANT QUE  cette dérogation concerne l’immeuble situé au 2451, 

route 112 à Weedon ; 
 

CONSIDÉRANT QUE cette dérogation concerne le non-respect de la marge de 

recul avant de la résidence ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ aucun permis n’a été émis lors de la construction de la 

résidence et du garage 
 

CONSIDÉRANT QUE le garage attenant à la résidence aurait été construit en 

1984 ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la norme dans le règlement 241 de l’ancienne 

Municipalité de Weedon Canton était de 6 mètres ; 
 

CONSIDÉRANT QU’ la marge de recul avant actuelle est de 4,89 mètres ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la dimension du terrain n’est que de 1 161.2 mètres 

carrés ; 
 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme juge cette dérogation 

comme étant mineure ; 
 

À CES CAUSES ; 
 

2021-269 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Daniel Sabourin 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 

QUE le conseil municipal accepte la dérogation mineure à l’effet que 

l’implantation de la résidence située au 2451, route 112 à Weedon ait une marge 

de recul avant de 4,89 mètres. 
 

ADOPTÉE 

 

13.3 COMMISSION DE TOPONYMIE : CHEMIN BÉGIN 
 

CONSIDÉRANT QUE le lotissement de terrains dans le secteur du chemin 

Gosselin et l’ajout d’une nouvelle rue ; 
 

CONSIDÉRANT QUE Monsieur Luc Bégin était le promoteur du secteur ; 
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CONSIDÉRANT QUE depuis 2019, plusieurs lots ont été vendus et que la 

Municipalité a l’obligation d’émettre des numéros 

civiques ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a le devoir de faire approuver et 

officialiser les nouveaux noms de rues et chemins de 

son territoire par la Commission de toponymie du 

Québec ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire s’assurer un repérage rapide et 

efficace des propriétés sur son territoire, principalement 

pour les services d’urgences ; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 

2021-270 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Daniel Sabourin 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

QUE le conseil demande à la Commission de toponymie du Québec d’officialiser 

le nouveau nom du chemin privé sous le nom : chemin Bégin. 
 

ADOPTÉE 

 

13.4  ÉQUIPE DE DÉVELOPPEMENT LOCAL – NOMINATIONS  
 

CONSIDÉRANT QUE dans le cadre du Fonds régions et ruralité (FRR), le 

conseil municipal doit nommer les membres de l’Équipe 

de développement local ; 
 

CONSIDÉRANT QUE cet équipe sert de relais de communication pour les 

divers intervenants et qu’elle s’assure : 

• que le développement local suit les principes de 

mobilisation, de participation citoyenne et de 

planification ; 

• de la mise à jour du plan d’action local, de sa 

connexion avec la vision et avec les plans d’actions 

locaux et régionaux ; 

• que les plans d’action déposés respectent les 

conditions d’accès au FRR ; 

• de fournir ses recommandations aux projets déposés 

au conseil municipal pour les projets à déposer. 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 

2021-271 IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Daniel Groleau 
 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 
 

QUE les personnes suivantes sont nommées membres de l’Équipe de 

développement local de la Municipalité de Weedon : 
 

M. Eugène Gagné – élu municipal 

Mme Marie-Claude Cloutier – directrice générale 

Mme Francine Blanchette – citoyenne  
 

ADOPTÉE 

 

14. DIVERS ET AFFAIRES NOUVELLES 
 

Aucun sujet à traiter 
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15.   INFORMATIONS DES MEMBRES DU CONSEIL 
 

• Une levée de fonds est organisée le 11 octobre prochain, par le restaurant Le 

Moulin, au profit de la Coopérative du ruisseau Weedon. 

• Il y aura une randonnée nocturne le 29 janvier dans le secteur Saint-Gérard. 

• Élections municipales et à la préfecture le 7 novembre 2021. 

 

16. PÉRIODE DE QUESTIONS (exclusivement à l’ordre du jour)  

 

• Coûts élevés pour les services de l’architecte pour le centre communautaire. 

• État des routes – mauvais entretien 

• Nombre de terrains à vendre pour la phase II, chemin Ferry 

• Dérogation mineure chemin L’Oiseau 

• Qualité du son lors des séances diffusées sur Internet 

 

17. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
2021-272 À 20 h 57, le conseiller Pierre Bergeron propose la fin de cette séance ordinaire. 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Je, Marie-Claude Cloutier, certifie que les dépenses autorisées dans cette séance ont des crédits 

suffisants. 

 

________________________________ 

 

Marie-Claude Cloutier, secrétaire-trésorière 

   

Maylis Toulouse,  Marie-Claude Cloutier 

Mairesse suppléante  Directrice générale et 

Secrétaire-trésorière  


